
~---------~~-~-- ---_ .. 

f (I 

-r--

If you have issues viewing or accessing this file contact us at NCJRS.gov.



\ 

; 
i 

U.S. Department of Justice 
National Institute of Justice 

This document has been reproduced exactly as received from the 
person or organization originating it. Points of view or opinions stated 
in this document are those of the authors and do not necessarily 
represent the official position or policies of the National Institute of 
Justice. 

Permission to reproduce this copyrighted material has been 
granted by 

Ministry of Justice 
The Hague, Netherlands 

to the National Criminal Justice Reference Service (NCJRS). 

Further reproduction outside of the NCJRS system requires permis­
sion of the copyright owner. 

- ~, 

. i 
I 

" I 
> I 

(I 
, , 

. ! 

. ! 

,t' ,. 

L' AOOLESCENCE DELINQUANTE ET LES ANNEES '80: 

Etudes prospectives sur les modeles d'intervention 

et de prise en charge 

L e cas des PAY S - BAS 

dr. J. Junger-Tas 

Hinistere de la Justice. mars 1982 . 



---------
-----------~ ------- -

TABLE DES MATIERES 

I. INTRODUCTION 

II. LE SYSTEME DE PROTECTION DE LA JEUNESS~ AUX PAYS-BAS 

1. La police des mineurs 

2. Les conseils de protection de la jeunesse 

3. Le juge des enfants 

4. Les societes de tutelle - familiale 

III. L'EVOLUTION DE LA DELINQUANCE JUVENILE 

IV. LA DEJUDIClARISATION 

1. La decriminallsatlon 

2. La deinstitutionalisation 

3. La diversion 

V. LA RECHERCHE D' OPI'IONS NOUVELLES 

1. Sanctions ~ducatlves 

2. Sanctions de travail 

VI. CONCLUSIONS 

{ 
,I -, ~i 

i " 

1 
,{ 

j 
-\ 

I 
i "J 
\ 
i 

'I 
-if , 

:1 
j 
t 

, 
e, 

"t , 
I:;i 

, 



I 

flP 
i; , 

It' 

I. INTRODUcrION 

Da,ns la plupart des pays industrialises de I' occident I' on peut 

cons tater une meme evolution dans Ie systeme de protection de la 

jeunesse. Ce systeme a evolue d'un modele de "justice" vers un 

modele de "welfare". En realite il faut dire que l'introduction 

du juge des enfants - au debut de ce sieele - a eta l~ premier pas 

vers un tel modele, puisque cette introduction etait basee sur la 

consideration qu'il fallait tenir compte beaucoup plus des besoins 

de l'enfant que du delit commis. 

Hais pui~que Ie juge des enfants est appele a prendre des decisions 

aussi bien dans les cas de delinquance que dans les cas de 

maltraitement, d'abandon ou de danger moral au physique de l'enfant, 

son "role a toujours eu un caractere quelque peu ambigu. 

LA ou Ie modele de justice accentue Ie delit commis, la sanc~on 

a appliquer, la responsabilite individuelle et les garanties d'une 

procedure judiciaire correcte, Ie modele "welfare" met plutot 

l'accent sur les manques et les besoins de l'enfant, independamment 

des faits qui ont amene l'intervention judiciaire. 

Bienque - depuis sa fondation - Ie systeme judiciaire de protection 

de la jeunesse a ete marque par ce dilemme rarement explicite, 

depuis les annees SOla balance a tres nettement penche vers un 

systeme extensif d'alde sociale, allant de pair avec une intervention 

judiciaire fortement reduite. En somme cette evolution peut etre 

resumee par ce ,qui a ete appele "dejudiciarisation", ou bien par ce 

qui a ete no~ aux Etats-Unis les trois "0": decriminalisation, 

deinstitutionalisation et diversion (1). 

Dans la meme periode la socialisation des enfants - sous l'influence 

de toute une ecole de psychologues et de pediatres - a ete marquee 

par leur developpement libre et sans entraves. Parallelement a lu 

prosperite qu'ont connue nos pays, il s'est repandu'un climat 

d'education "permissive" d'une grande tolerance a l'egard des comportements 

deviants. D'un cote les jeunes acquierent une grande liberte - de 

cons~nmation surtout - mais de l'autre ils restaient beaucoup plus 

long temps dependants de leurs educateurs. 

Bien qu'il sera it presomptueux de rna part de vouloir etablir un 

lien de cause a effet, il faut pourtant constater qu'entre les 

annees '50 et '70 la delinquance des jeunes a fortement augmente. 
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Dans la reaction du systeme de protection de la jeunesse a cet 

etat de choses s'est reflete le climat general de tolerance et de 

bienveillance: la dejudiciarisation en est l'expression la plus 

claire, mais egalement la deinstitutionalisation et la recherche 

de solutions extra-judiciaires. L'approche des jeunes deviants en 

est une autre expression: l'on mettait de moins en moins l'accent 

sur le fait de contr6ler "de punir, de surveiller mais de plus en 

plus sur l'aide sociale volontaire, la motivation du jeune, sa 

volonte de modifier son comportement. 

Or, i1 semble bien que nous assistons actuellement a un renversement 

de la situation. La conjoncture economique se deteriore terriblement, 

et en meme temps l'intolerance de La societe a l'egard des 

comportements deviants est grandissante. En plus de cela des 

pressions s'exercent pour demander des mesures et des interventions 

plus radicales et plus efficaces. 

Cet etat de choses nous place devant des responsabilites nouvelles. 

D'un cote nous ne voulons plus retourner a lID systeme de contrale 

repressif sans nuances puisque du point de vue humanitaire aussi 

bien que du point de vue efficacite nous n'y avons plus confiance. 

Mais d'autre part nous devons bien reconnaltre que nos efforts 

recents de "traiter" les jeunti,s en institution, ou de les motiver 

a collaborer librement avec nous pour changer leur comportement, 

n'ont pas ete plus efficaces, ni dans tous les cas plus humanitaires 

que nos efforts passes. 

Cela devrait nous pousser a de nouvelles reflexions, a de nouvelles 

recherches pour trouver d'autres solutions a des problems de tous 

les temps. 

A la lumiere de nos reussitcs et de nos echecs, nous devons essayer 

de developper d'autres orientations et d'autres visions sur les 

comportements problemes. C'est aiQsi seulement que nous pouvons esperer 

d 'evi ter de retourner a des solution perimees tee d' apporter 

un veritable renouveau dans l'approche de la delinquance. 

Dans ce qui suit je me propose d'exposer brievement Ie fonctionnement 

du systeme de protection de la jeunesse de mon pays ainsi que 

l'evolution de la delinquance juvenile depuis les annees '50. 
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Puis je decrirai l'evolution de ce m~me systeme, qui a change 

beaucoup depuis une vingtaine d'annees. Dans la derniere section 

j'exposerai la nouvelle orientation que prendra notre droit penal 

des mineurs et les ex~riences qui se preparent dans ce domaine. 

II. LE SYSTEME DE PROTECTION DE LA JEUNESSE AUX PAYS-BAS 

Plusieurs institutions forment l'ensemble du systeme qui couvre aussi 

bien la protection sociale - par des mesures civiles - que la reaction 

penal'e. 

Ce systeme englobe la police des mineurs, les conseils de protection 

". de la jeunesse, les juges des enfants et les socHites de tutelle 

familiale. 

Exposons brievement l'essentiel du systeme. 

1. La police des mineurs 

Le systeme neerlandais de protection de la jeunesse date de 1901 

l~rsque les premieres lois des mineurs etaient votees au parlement. 

La nouvelle legislation offrait la possibilite de recourir a des 

mesures civiles au lieu de ~nales. Une des consequences etait la 

creation d'officiers de police speciaux, se consacrant exclusivement 

a des cas de mineurs. 

L'initiative avait ete prise par Ie mouvement feministe de l'epoque, 

constituee essentiellement de femmes de milieux aises, qui exigeaient 

que les nouvelles fonctions soient exercees par des femmes. 

Traditionellement Ie police des mineurs avait des taches etendues: 

ils inspectaient les familIes adoptives, receuillaient des enfants 

abandonnes ou maltraites, controlaient les absences scolaires. 

faisaient des enquetes sociales pour Ie tribunal. surveillaient 

des meres celibataires et cherchaient des placements pour enfants. 

Ces taches ont ete modifiees considerablement apres la seconde 

guerre mondiale pour deux raisons. La premiere est Ie developpement 
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d'un reseau etendu de services d'aide et de services soisaux, qui 

reprenaient beaucoup de services d'abord rendus par la police. 

La seconde raison est l'attribution a la police de deux nouvelles 

taches importantes: celle de retrouver des mineurs signales 

disparus, et celie de traiter les affaires penales impliquant des 

mineurs. 

Actuellement la police des mineurs s'occupe de trois taches 

essentielles: 

- elle traite les affaires penales impliquant des mineurs 

- elle recherche les mineurs portes disparus 

- elle traite les affaires civiles, c'est a dire les cas problemes 

ou un mineur "est menace de danger moral. ou physique". 

Bien qui tous les corps de police ne disposent pas d'une brigade 

de mineurs, la plupart des grandes villes en possedent une. 

Dans beaucoup de cas la police des mineurs est la premiere instance 

a intervenir dans des situations troublees. Bien souvent on renvoie 

le jeune - et ses parents - a d'autres services sociaux, parfois on 

conseille les parents avec le but de trouver une solution au 

probleme. Lorsque les cas presentent une certaine gravite, la 

police les renvoie soit au Conseil de protection de la jeunesse, 

soit au procureur. 

2. Les Conseils de protection de la jeunesse 

En 1901 les lois des mineurs creerent une institution dretat, le 

Conseil de tutelle. Ce conseil forma it une sorte de lien entre 

les autorites publiques etles organisations privees de protection 

de la jeunesse. 11 devait donner son avis dans tous les cas ou des 

parents seraient dechus ou decharges de leurs droits. 

En 1956 on ~ change ce conseil en 19 Conseils - un conseil par 

arrondissement judiciaire - dont les competences ont ete elargies. 

Les taches essentielles des conseils actuels sont le suivantes (2) 

- receuillir des informations dans tous les cas ou des mesures sont 

prevues concernant: 

1) des questions d'autorite parentale (divorce, adoption, droits 

dechus) 

2) les cas de poursuite judiciaire 

- emettre une recommandation de me sure aux autorites judiciaires, 

ou bien introduire - par requete - Ie cas au tribunal. 

1 
1 
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l'inspection de l'application des mesures prises par le juge des 

enfants (institutions, parents adoptifs). 

Le consei1 de tute11e originel ~tait cr~e pour jouer un role de 

procureur pour enfants. Le college des d~l~ues permanents decidait 

pour chaque cas quelle action il faillait entreprendre. 

Ceux qui fondaient les nouveaux conseils decidaient par contre que 

les tAches d'imformation, de recommandation et d'introduction des 

cas devant Ie tribunal devraient dorenavant ~tre remplies par des 

professionnels, c'est-a-dire par des travailleurs sociau.x diplOmes. 

Cette decision avait deux consequences majeures. La premiere c'est 

que les travailleurs sociaux developpaient peu a peu Ie sens d'un 

conflit de roles dn a la difficulte de servir deux clients: 

les autorites judiciaires d'un cot~ et Ie jeune - et sa famille 

de l'autre. 

11 s'ensuivit que ces travailleurs mettaient de plus en plus l'accent 

sur l'aide sociale sur la base d'un libre choix, avec la collaboration 

complete des parties en cause. 

La seconde consequence est liee au fait que, depuis 1956, toujours 

plus d'affaires civiles ont et~ assignees aux conseils: actuellement 

ils traitent plus d'affaires civiles (divorce, adoption, tutelle) 

que d'affaires penales. Leurs demandes pour une mesure penale ont 

diminu~ de + 40.000 dans les annees 60 jusqu'a 23.000 en 1976, 

alors que leur rOle de conseillers sociaux est devenu plus important. 

3. Le juge des enfants 

Le juge des enfants peut prendre deux types de mesures: 
c' 

une me sure civile ou une mesure penale. 

La mesure civile est prise lorsque les parents ne remplissent pas 

leurs devoirs vis-a-vis de leurs enfant. Le juge peut prendre une 

des trois mesures suivantes: 

- 1a decheance de l'autorite parentale lorsqu'il y a des abus 

graves de mauvais traitement ou d'abandon 

_ la decharge de l'autorite parentale lorsque les parents sont 

incapables de prendre soin de leurs enfants 

la mise sous surveillance lorsque l'enfant est "menace de danger 

moral ou physique" et qu'une asslstance educative para it necessair.e. 
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La derniere categorie comprend les comportements problemes - qui ne 

sont pas consideres comme delits dans mon pays - tels que les 

fugues, les absences scolaires repetees, l'indiscipline. 

II faut dire que Ie critere "d'etat de danger moral ou physique" 

est un critere extremement vague: les autorites judiciaires ont un 

pouvoir discretionnaire considerable ~uand elles evaluent si les 

faits incrimines indiquent un etat de danger ou bien 1a delinquance. 

En pratique on voit qu'un enfant qui vient pour la premiere fois 

en cont~ct avec la justice, merne pour des faits de delinquance, se 

verra applique une mesure de surveillance. Cette mesure civile, 

n'impliquant pas de easier judiciaire, est consideree comme moins 

grave qu'une mesure penale. 

La mesvre ressemble a ce qu'en France on appelle l'assistance 

educative, mais aux Pays-Bas Ie tribunal nomme un tuteur de famille 

qui conseille les parents dans tout ce qui touche a l'education de 

l'~fant, ce qui peut aller jusqu'a recommander de placer l'enfant 

en institution. 

Une mesure penale ne peut etre prise que si l'enfant est coupable 

d' un delit. 

.La loi distingue entre peines et mesures penales de protection. 

Les peines comprennent la reprimande, 1 'amende, la detention pour 

une periode de 15 jours au D2Ximum, la detention dans une institution 

d'etat de reeducation pour une peri ode de 6 mois au maximum. 

Une mesure penale de protection peut consister en un placement dans 

une institution de traitement special, une mesure penale de 

surveillance, ou bie~ Ie placement dans un institut de reeducation 

ou chez une famille adoptive. 

4. Les societes de tutelle-familiale 

Quand Ie juge prononce Ia decheance ou la decharge des pouvoirs 

p&~entaux, l'enfant est place sous tutelle d'une societ~ qui est 

alors responsable de sa sante, de son education et de son instruction 

et peut decider que I' enfant so it place dans un home, une institut~!on 

ou dans une famille adoptive. 

. ." 
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Toutes ces decisions sont prises sans l'intervention du juge des 

enfants; ~ les parents, ni l'enfant ont un pouvoir d'appel. 

Cela veut dire que ces societ~s ont de grandes responsabilites 

de merne qu' un grand pouvoir discretionnaire. 

LeS societ~s ont egalement des travail leurs sociaux dans leur 

service qui peuvent fonctionner comme tuteurs familiaux dans les 

cas de surveillance imposee par Ie juge des ~nfants. Le tuteur 

familial peut recommand~r un placement institutionnel mais la 

decision de placer reste dans ce cas chez Ie juge des enfants. 
\. 

Lea conseils de protection de la jeunesse comme les societes de 

tutelle familiale ont ete I' objet de beaucoup /je c:d. tiques. 

Le conseil est generalement actif dans des situations Q~tansion 

et de conflit. II peut agir ca..e conseiller, mediateur au comme 

instance demandant une .esure judiciaire. En general eel a prend 

beaucoup de temps avant que les parties interessees soient ~u 

courant de ce qui va se passer. Beaucoup de confusion vient du 

fait que les c~llaborateurs au conseil sont des travailleurs sociaux: 

les gens s'attendent A ce que Ie conseil o~re comme un service 

social, et sont de~us quand ce n' est pas Ie cas. Beaucoup d' irritation 

resulte du fait que les enqu!tes sociales faites par les assistants 

sociaux ne peuvent @tre consultes par les parents. 

En ce qui concerne les societ6 de tutelle, on pent constater une 

opposition grandissante A leur grand pouvoir discretionnaire et au 

manque de contrOle sur leur decisions. 

On a propose certaines .aesures pour accroltre ce contrale: 

c'est ainsi qu'un .ineur de 16 ou 17 ans, deyrait avoir un droit de 

recours au juge des enfants en cas de conflit avec la soclE;te de 

tutelle; d'ziutre part or, pourrait obliger les soc!ates lie tutelle 

de presenter un rapport annuel au Conseil de protection, ce qui 

permettrait au juge des enfants d'intervenir en cas d'abus. 

III. L'EVOLUTION DE LA DELINQUANCE JUVENILE 

, 

Puisque Ie probleme qui nous occupe est essentiellement celui de la 

criminalite des jeunes il semble utile de presenter quelques donnees 
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sur son evolution depuis les annees 50. 

En 1976 5821 mineurs entre 12 et 18 ans ont ete trouves coupables 

d"un delit, soit 107,3 pour 10.000. 

Lorsque nous examinons l'evolution depuis 1965 no us voyons survenir 

une certaine stabi~~sation dans les annees '70 (3). 

Tableau 1. Evolution de la delinquance juvenile pour 10.000 

mineurs de 12 a 18 ans (Bureau Central de Statistique) 

1965 

1970 

1973 

1974 

1975 

1976 

Juges 

37 

37 

39 

40 

38 

40 

Non poursuivis 

40 

56 

68 

69 

65 

68 

Total 

77 

93 

108 

110 

103 

107 

En meme temps on peut cons tater une disparite entre les cas juges 

et les cas non poursuivis: depuis les annees 60 la categorie des 

cas juges est res tee fort stable alors que Ie nompre des cas non 

poursuivis a augmente. 

Fig. 1 nous donne u.,.e vue un peu plus claire du phenomene. 

Fig. 1. Evolution de la delinquance juvenile pour 10.000 mineurs 

de 12 a 18 ans 
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Bien que la statistique mantre une legere recrudescence de la 

criminalite des jeunes, no us pouvons conclure ! une grande stabilite. 

Celle-ci semble dO en grande partie a l~ politique de dejudiciari­

sation des annees '60. II faut noter une grande differen~e entre 

gar~ons et filles: pour chaque fille qui entre en contact avec 

l'apparell judiciaire il y a a peu pres 12 garyons. Comme nous Ie 

savons il y a egalement une forte relation avec l'~ge: en 1976 

pour 10.000 jeunes de 12 et 13 ans 33 seulement avaient des contacts 

avec la justice alors que c'est Ie cas de 163 pour 10.000 jeunes de 

16 et 17 ans. Si nous ne considerons que les garyons ces chiffres 

sont de 59 et 296. Mais avant de conclure a une stabilisation 

genera1e de la delinquance juvenile nous devons regarder de plus 

pres la nature de cette delinquance: la stabilite des taux de 

delinquance ne vaut peut-~tre pas pour tous les delits. 

Tableau 2. Nature de la delinquance juvenile pour 10.000 mineurs de 

12 a 19 ans (Bureau Central de Statistique) 

delit sexuel 

dlni t agresgif contre 
des personnes 

vol simple 

vol qualifie 

recel/detournement 

vandalisme 

autres 

Total des d~lits 

1972 

2,9 

4,3 

20,9 

45,9 

7,4 

6,5 

7 

94,9 

1973 

2,5 

4,9 

19,9 

49,4 

7,9 

5,9 

6,9 

97,3 

1974 

2,4 

4,6 

20,5 

50,6 

9,1 

5,9 

7,4 

99,6 

1975 

2,5 

3.8 

18,6 

47, j 

7,9 

7,6 

7,2 

94,7 

1976 

2,2 

4,9 

19,3 

46,9 

8,3 

8,2 

8,2 

97,9 

On cons tate que la grande majoritedes d~lits sont les delits 

contre les bienst ceux-ci constituent les trois quarts de l'ensemble 

des d~lits. Mais on ne peut pas dire qu'il y a eu dans ce domaine 

beaucoup de changement depuis les annees '70: il n'y a guere de 

difference entre 1972 et 1976 •.. ~par contre ce sont les delir:;~ ,..' 

agressifs qui ont angmente un nombre, aussi bien les agres':!_i.~.~'; 

contre les personnes que le~ destructions. II s'agit la d'u~e evolution 

qui est egalement not~e par les etudes de victimisation conduites par 

notre Centre (4). 
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identit~ acquise, l'enfant s'engagerait dans une carriere d~linquante. 

11 s'ensuit que l'intervention judiciaire devrait etre ~vit~ dans 

tous les cas possibles et que d'autres solutions devraient etre 

cherch~es. 

Aux Pays-Bas cette limitation de "l'input" au syst~ judiciaire 

s'est surtout effectu~ par la politique de classement sans suite 

de la police. 

Beaucoup de corps de pelice ont l'habitude de ne pas dresser proces­

verbal quand un jeune se pr~sente chez eux pout la prem~ere fois. 

Parfois on fait une petite note a usage interne, mais en g~n~ral 

il n'y a pas d'enregistrement syst~atique. 

L'application de cette politique ne d~pend pas seulement de l'attitude 

de la police ~is ~galement des attitudes du procureur, du juge des 

enfants et de l'opinion publique. Cela a pour consAquence qu'il 

existe des diff~rences locales consid~rables, quant a l'application 

du classement sans suite. 

Une enquAte dans une partie rurale du pays d~ntrait que la police 

classait 58\ des d~lits qui leur ~taient signal~s. Le fait de 

dresser proces-verbal ~tait d~termin~ surtout par l'&ge du mineur, 

la nature du fait commis, et sa gravit~. Dans le cas de 

comportements problemes tels que les absences scolaires r~p~t~es, 

les fugues, l'indiscipline ou les conf1its de famille, la police ne 

dressait pas proces-verbal mais r~f~rait le cas aux services 

sociaux (6). 

11 faut dire cependant que cette po1itique policiere r./est pas 

officiel1e et ne repose pas sur des directives claires. C'est 

pourquoi ~~aucoup d~pend de la libert~ que 1a police s'accorde 

dans ce doIIIaine,; et 4§galement des accords entre le procureur - et 

~ventuellement le juge des enfants - et la police. 

Une enqu~te rl!cente comparant une grande ville dans l.'ouest du pays 

A une ville de province dans l'est, a montr~ des diff~rences 

consid~rables tant au niveau de la politique du classement de la 

police qu'a~ niveau du ministere public (7). 
'~,3 

Une premi~re diff~rence r~side dans 1e systeme d'enregistrement des 

faits signal6s a la police. Dans la grande ville la police a mis 

sur pied un systeme d'enregistrement syst~atique des faits Bignal~s, 

que ces faits conduisent a un proces-verbal ou non. Dans la ville 

l 
I, 
I 
t 
l 
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provinciale ce n'est pas Ie cas: parfois on se contente de noter 

certains incidents dans Ie registre journalier, mais souvent 

enregistrement veut dire proces-verbal officiel, donc renvoi devant 

Ie procureur. 

11 est plus que probable que dans cette ville provinciale la police 

traite elle-merne officieusement un certain nombre de cas - dont les 

petits delits et les comportements problemes - mais sans les 

enregistrer systematiquement. 

Neansmoins, en comparant les deux villes, des differences de 

politique judicia ire apparaissent. 

Tableau 3. Disposition des cas selon leur nature - en , -

Delits contre 
les biens 

Gr.ville ville 
provo 

N=326 N=120 

Classement Police 71 14 

72,S 

13,5 

Classement Proc. IS,S 

Comparution Juge 13,5 

100 100 

Delits agressifs 

Gr.ville ville 
provo 

N=61 

64 

13 

23 

100 

N=69 

27,S 

43,S 

29 

100 

Comportements 
problemes 

Gr. ville ville 
provo 

N=187 

99 

1 

100 

N=15 

(6) 

(8) 

(1) 

Dans les deux villes les delits agressifs sont traites plus 

severement que les delits contre les biens. Mais globalement les 

resultats indiquent q~ la police de la grande ville fait un usage 

beaucoup plus grand de SOil pouvoir discretionnaire pour ad!Donester 

le jeune et puis le renvoyer chez lui s~s poursuites judiciaires, 

que la police de la ville provinciale. Dans cette derniere ville 

c'est le procureur qui remplit cette fonction. 

Si lion se restreint aux faits delictuels - puisqu'aux Pays-Bas les 

cOlllportements problemes ne sont pas des delits - et au"nanbre de 
'\ 

contacts avec la police, on retrQuve des differences tres notables. 
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Tableau 4. Disposition des delits d'apres nambra de contacts avec 

la police - en , -

Un seul contact 
avec la police 

plusieurs contacts avec 
la police 

Gr. ville ville 
provo 

N = 226 N = 116 

classement police 90,S 30 

classement proc. 

cOlllparution juge 

5,5 

4 

100 

61,5 

8,5 

100 

Gr. ville 

N "" 351 

73 

13,5 

13,~ 

100 

ville provo 

8 

61 

31 

100 

Une analyse plus poussee des caracteristiques de ceux qui n'avaient 

eu qu'un seul contact et de ceux qui avaient eu plusieurs contacts 

avec la police indiquait que les jeunes a contacts repetes se 

distlnguaient des aUtres par les caracteristiques suivantes: 

- ils avaient en moyenne moins d'instruction 

- ils avaient plus souvent quitte l'ecole 

- ils avaient plus de membres de leur famille connus par la police 

- ils avaient commis des delits plus graves. 

L'enquete permet de conclure que dans les grandes villes de notre 

pays, une politique informelle d'admonestation par la police, est 

largement appliquee. MAme !orsqu'il y a eu plusieurs contacts avec 

l'appareil de la police, aussi bien la police que le procureur 

continuent a classer freq~emment. 

Une deuxieme conclusion est que, par le fait que cette pratique 

n'est pas institutionalisee, on trouve de grandes variations locales 

dans son application. 

11 y a cependant lieu de croire que, globalement, de grands nombres 

de jeunes sont ecartes du systeme de protection de la jeunesse, 

lIIerne s'ils se font singnaler plusieurs foispar ce merne systeme. 

Et cela vaut non seulement pour la police mais aussi pour d'autr.es 

instances judiciaires, tels que le procureur et les conseil de 

I 

I 
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Tableau 5. Placement des mineurs avec une mesure judiciaire - en % -

1967 1970 1973 1976 1980 

N=41.454 N=37.905 N=30.155 N=25.054 N=21.291 

Institutions 

FamilIes adoptives 

Chez eux 

petites unit.es 

Chambres independantes~ 
ave,c surveillance ) 

36,6 

25,4 

34,1 

3,9 

100 

35,1 

27,4 

33,9 

3,6 

100 

30,9 

29,2 

35,7 

4,2 

100 

28,8 

30 

36 

5,2 

100 

27,2 

28,6 

34 

2 

8,2 

100 

11 apparait que les autorites judiaires pr~ferent placer un enfant dans 

une famille adoptive ou Ie laisser chez lui. Parallelement a cette 

tendance la dur~e moyenne du sejour en institution s'est reduite. 

II convi.ent de noter que cette evolution semble avoir un'caractere 

definitif: jusqu'a ce jour elle ne s'est pas encore arretee et nous 

verrons d~ns la suite que les nouvelles mesures pr~vues en droit 

penal des mineurs n'ontpas pour objectif un retour au placement 

institutionnel. 

Si l'on distingue les differentes categories d'enfants avec une mesure 

judici~ire l'on constate que la reduction des placements institutionnels 

ne se repartit pas egalement sur toutes ces categories. 

La categorie des enfants ayant eu une'mesure de surveillance s'est 

reduite de 1967 a 1978 de ~ 21.000 i 11.000, une reduction de 50%. 

Hais la part des placements institutionnels n'a pas variee et est 

toujours un peu moins d'un tiers. 

D'autre part Ie nombre de mineurs faisant l'objet d'une mesure 

penale est reste relativement stable jusqu'a, 1975: il ~tait + 6.000 

en 1967 e~ 6.2CO en 1975. Depuis cette ann~e-li ce nombre a augmente 

jUSqu'A 6.130 en 1978. Hais le nombre de mesures penales impli.quant 

une privation de liberte - peine de prison, institution de r~education, 

maison d'arret-a augmente de 11,7\ en 1967 a 19,4\ en 1978. 

La plus grande reduction de placements a eu lieu pour la categorie 

d'enfants dont les parents ont ete dechu~ de leurs droits parentaux. 

~ I 
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Non seul'=Slent Ie nombre d' f 
en ants sous tutelle a diminue de 

.:t. 19_000 en 1967 a 11.000 en 
1978J mais, encore plus 

la part des placements s'est important, 
reduite de 42% A 

nous 25,5%. En conclusion 
~pouvons dire que depUis les ann 1 es 
i ~ 60 Ie nombre d 1 
nstitutionnels a diminu~ e p acements 

~ fortement tant 
relativement. Cette dim! en chiffres absolus que 

nution a surtout ete s 
Ie secteur des pI pectaculaire dans 

. acements judiciaires' 
recruits de 60% d . ces placements se sont 

ans la categorie d'4ges de 0 ~ 
I a 6 ans, de 40% dans 

a categorie de 6 a 13 
ans ~t de 15% dans les groupes - d'!ges plus eleves. 

3. La diversion 

La diversion n' a' is 
)ama eu dans notre pays Ie merne !I. 

caract~re qu'aux 
Etats-Unis. 

Des Ie debut ou l'on a commence a chercher 
des solution extra-

judiciairesa des problems qui avaient 
mis des jeunes en contact 

avec l'appareil de justice, l'accent a ~te mis sur Ie 
caractere 

volontaire de l'aide a t' , 
ppor e<a. C estpourquoi ce type d' aide a ete 

baptise l'assistance alternative. Celle-ci partait du point de vue 

que Ie jeune ne doit pas s'adapter 2 la 
C societe existante, mais 

que s'il y a un probleme - la societe elle-merne en est la cause. 
C' est la societe qui est mal~e on deviante et non Ie jeune. 

Le principe Ie plus important de ce type d' aide, c' est qu' il ne peut 

pas y avoir una aide veritable que si Ie client est motive et 

collabore pleinement au processus de changement. Au dela du jeune 

il f"audrait cependant changer la societ~, cause de ses malheurs. 

Ce JDOUVeatent a donne naissance ... un grand _... d a n\AllUre e centres de toute 

Borte sais qui embrassaient tous Ie principe de la solidarite ab-

solue avec Ie client: des centres d'information pour jeunes, des 

ceatres d'acceuil pour fuqueurs - dont beaucoup s'etaient enfuis 

d'une institution - des centres d'acceuil en cas de crise, ~t des 

centres d' acceuil pour drogues. 

L'assista.nce alternative a eu une influence profonde sur les 

travailleurs professionnels de I'aide sociale traditionnelle. 

II n'est pas exagere de dire qu'll existe maintenant une collaboration 

plus ou moins intensive entre "alternatifs" et "tradit!onnels" et 

'I 
"j 

* H • ~; z J¥ : 

-17-

que tous les travailleurs, professionnels ou non, ont adopte Ie 

principe selon lequel on ne peut aider quelqu'un que s'il est 

motive et que s'il a librement consenti a etre aide. 

11 est indeniable que cette forme d'assistance a ete extr~ement 

utile pour certaines cat~ories de jeunes qui se mefaient des 

instances officielles et qui ne presentaient pas des probl~es 

trop graves. C'est ainsi que bea\1coup de jeunes s'y sont adresses 

avec des problemes lies a la difficulte de s'integrer dans Ie 

monde des adultes; des problemes de logement, de travail, de service 

militaire, d'avortement, de fugue. 

11 semble cependant que l'assistance alternative aussi bien qu' 

officielle ne soit pas en etat d'aider certaines categories de jeunes 

qui presentent des probl~es bien plus graves et dont Ie volume 

s'accrolt, surtout dans les grandes villes. 

11 s'agit plus s~cialement de: 

1) mineurs fugueurs - surtout des institutions -

2) jeunes drogues 

3) jeunes vagabonds 

4) jeunes appartenant a une minorite ethnique. 

Le peu de documentation dont nous disposons sur ces quatre groupes 

nous indique qu'il s'agit Ii de jeunes i multiples problemes. 

En ce qui concerne les fugueurs nous savons qu'A peu pres un tiers 

vient d'une institution de protection de la jeunesse. 

Une enquete parmi 101 jeunes filles ayant fugue de trois larges 

institutions, indiquait que beaucoup d'entre elles s'adressaient 

a l'assistance alternative (9). 

Comparees A leurs camarades d'institution qui n'avaient pas fugue, 

ces jeunes filles etaient plus souvent originaires des grandes 

villes et avaient eta placees plus frequemment. 11 s'agissait 

plus souvent d'une mesure judiciaire, et il y avait dans ce groupe 

une plus grande frequence d'usage de drogues, de comportements 

sexuels deviants, des contacts sociaux defavorables, une scolarite 

irrequliere et des problemes de discipline. 

Des donnees de follaw-up ne rendent pas optimistes: seulement 31,5\ 

avaient des revenua lndependants; 13,5% vivaient avec leur famille 

et 41,5\ recevaicnt une allocation de la securite sociale. 

,".<:, -'it .,_',," , ' 
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Un quart ~tait replace en deans d'un an, ce qui semble lie a leur 

incapacite de trouver un logement decent. Les comportements 

problemes impliquaient entre autres l'usage de drogues (22\), la 

prostitution (23%) et la d~linquance (33,5%). Comparee a la periode 

d'avant Ie placement en institution, la delinquance enregistr~e 

avait augmente de 50\. 

En ce qui concerne les jeunes drogues nous ne disposons pas de 

donnees sOres mais il semble bien que dans les grandes vi lIes Ie 

nombre s'accrolsse. 

Une chose est snre: aussi bien les fugueurs que les drogues sont 

- surrepresentes dans les groupes de jeunes vagabonds qui se 

regroupent A certains endroits de la ville, qui n'ont pas d'adresse 

fixe et qui vivent d'une allocation de chOmage ou de leurs activites 

delinquantes, ou bien des deux. 

Un des premiers centres alternatifs du pays, qui se trouve a 
Amsterdam a essaye d'apporter de l'aide aces groupes de jeunes. 

Dans un rapport adresse au Conseil communal de 1a ville on trouve 

une description de ces jeunes et des problemes qu'ils posent (16). 

II s'agit d'adolescents Sges de 16 A 20 ans. La plupart d'entre 

eux viennent de familIes a revenus bas, mal loges, avec peu 

d'instruction. Un certain nombre parmi eux est deja client du systeme 

de protection de la jeunesse et a ete place. Les contacts avec les 

parents sont mauvais. Apres Ie sejour en institution la famille 

n'est plus capable d'integrer Ie jeune. Leg conflits amenent les 

parents finalement a jeter Ie jeune dans la rue. 

Par consequent un des grands problemes est Ie logement. De jour en 

jour il faut trouver un endroit pour dormir. En general cela se 

trouve dans des maisons abandonnees, des hOtels de jeunes, chez 

des camarades on dans la rue. De temps en temps Ie Centre leur 

trouve une chambre, mais en un temps record Ie jeune est jete 

dehors pour ne pas avoir paye son loyer ou pour avoir fait des 

destructions. 

La plupart des jeunes sont chOmeurs. Comme en general ils n'ont 

pas termine leurs etudes, il est difficile de leur trouver du 

travail. Parfois on leur en trouve, mais abstraction faite de 

leur mauvaise presentation - ils perdent leur job parcequ'ils 

arrivent en retard, se conduisent mal, ou commett:ent des vols. 

I 
1 
I 

I 
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Comment pourvoient-ils a leurs besoins? Puisque d'habitude ils sont 

renvoyes, ils ne reyoivent qu'une allocation r6duite. Souvent aussi 

ils perdent l'allocation parcequ'ils changent constamment d'adresse. 

rls pas sent leur journae dans des cafes, des bars et des maisons 

de jeu. Souvent aussi ils preferent venir au Centre ou i1s peuvent 

boire du cafe, utiliser Ie telephone et reg1er leurs affaires. 

Par leur comportement destructif et ,agressif ils empil:chaient Ie 

Centre de fonctionner norma1ement. Beaucoup d'entre eux commettaient 

regulierement des vo1s et des canfriolages at avaient deja ete detenus. 

Tous experimentaient avec l'heroine et un certain nombre se droguait 

requlierement. Le Centre s'est applique avec grand devouement pour 

essaver d' aider cas jeunes. Certains 'travailleurs s' en sont occupes 

pendant des annees. Chaque fois on s'est remis a chercher cutravail, 

un loaement. une allocation de chc3mrtgE~. des contacts sociaux normaux. 

Mais apres deux ans d'effnrtR intensifs, on a dn s'avouer vaincu: 

la situation s'etait empiree, les dellts devenaient de plus en plus 

qraves. les peines encourues eqalement. Le Centre a reconnu qu'il a 

eta tmpuissant a avoir un impact qualque peu positif sur la vie 

de ces jeunes. 

S'il y a ~,e leyon a tirer decette experience c'est que les principes 

memes du travail sncial, oartant de la motivation du client et de 

sa libert~ absolue a accepter ou non certaines formes d'aide 

sociale, Ie rendent inefficace devant les grounes de jeunes tres 

marginauy • On pourr"it meme dire aue ces aroupes formen't Ie talon 

d'Achille de notre systeme de protection de la je~esse et en 

illustrent de fayon penible les deficits: ils ne se 1aissent pas 

atteindre par Ie reseau existant des services sociaux, aussi etendu 

qu'il soit, et i1s refusent de s'integrer. 

Pour conclure cette section nous pouvons dire que notre pays a 

connu une d~judiciarisation veritable qui a sensib1ement reduit 

la population entrant d~ns Ie systeme de protection de la ieunesse. 

Cela a profJte surtout aux enfants commettant de petits delits 

et a ceux que les Americains aopellent les "status-offenders". 
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1) tenu compte des effets n~atifs du st§jour en institution - lit§s 

essentiellement aucaractere artificiel de la vie institutionnelle 

et a l'isolement du milieu d'oriqine - des meSl~es en milieu 

~vert sont preferables. 

2) vu l'histoire nroblenatique de la olunart de ces ieunes on ne 

pourra s'attendre a des resultats positifs si on leur laisse Ie 

libre choix d'acceoter ou non l'aide nronosee. Les interventions 

de formation on d'edur.ations n'auront de succes aue dans un contexte ----
controlt§. ---

Halheureu~empnt il Y a une sorte de postulat parmi les travaille\ocs 

sociaux selon lequel on ne peut aider ou influencer quelqu'un 

que s'il est wotivA a accepter librement Ie programme propose et y 

particioer sans reserves. II me semble qu'il s'agit la d'une 

hypothese dent on n'a pas - iusau'a ce jour _. DU d~ntrer Ie bien 

for~A. De toute fayon il vaudra la peine d'examiner si la combinaison 

de traitemeut ou d'aide avec un certain contrale ne donne pas de 

meilleurs resultats que ceux qu'on a obtenus iusau'ici. C'est en 

tout cas la voie qu'on semble vouloir 5uivre aux Pays-Bas. 

En effet il v a 2 ans Ie Hinistre de la Justice a installe une 

commission avant pollr tAche la reforme du droit penal deR mineurs. 

Cette commission a publie en 1981 un raoport interim proposant au 

Ministre d'introduire des sanctions alternatives sous forme 

experimentale (11). 11 s'dgit effectivement ~e sanctions imposees 

par Ie juae des enfants mais ayant un caractere nettement educatif. 

Deux types de sanctions ont ett§ proposees: 

1) faire suivre au jeune des cours ou des entr~!nements, ayant po~ 

objectif orinciPal d'augmenter ses capacites-sor.iaJ.e~ au autres­

de sorte qu'il saura mieux se defendre dans la sociiAte 

2) faire executer certains travaux pendant ses lOisirs. travaux 

qui doivent /,'voi r un contenu pedi'lgonique et une certaine 

utilite sociale. Le ieune executera ces travaux dans une periode 

limitee et ne sera pas enleve 4 son milieu de vie. 

On veut. conduire ces experiences nendant une periode d'a peu pres 

deux ans. Une etude d'evaluation sera entreprise en mama temps 

par une equipe de chercheurs. Cetta etude se terminera par un 
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ensemble de recommandations au Ministre, et c'est a ce mOment-I! 

seulement qu'on va s'appliquer A changer la loi et A y introduire 

de nouvelles dispositions. 

Quelle allure vont prendre ces experiences et par qui s·est-on laisse 

inspirer? 

1. Sanctions educatives 

La premiere mesure s'est fortement inspir~ par ce que les Anglais 

ont appele: "intermediate treatment". II s'll.git en fait d'une 

mes'Ure qui est a mi-chemin entre Ie traitement institutionnel et la 

mesure de surveillance. Dans la nouvelle loi dEl 1969 elle est 

definie comme un service qui rend aide, surveillance et traitement 

a des delinquants ! grands risques en dehors de l'institution (12). 

La mesure a peu a peu pris la forme d'une surveillance intensive 

a l'aide d'un programme bien organis~ et structure. 

"Intermediate treatment" s'est lui-m@me inspire et modele d'apres 

des ex~riences americaines ou des jeunes - au lieu de rester en 

institution - participaient a des programmes structures de jour 

ou du soir. lIs continuaient a vivre dans leur propre milieu et 

allaieut normalement aI' ecole ou au travail. Les resul ta ts de ce 

type de programmes - en termes de recidive - etaient plus favorables 

que ceux d'un sejour institutionnel (13). 

En Angleterre il y a globalement deux types de programmes: 

- des services de jour pour ceux qui n' arriv'ent pas a suivre l' ecole 

ou n'ont pas de travail 

des services du soir ou du week-end pour ceux qui vont a l'ecole 

au qui travail lent 

Une des grandes attyactions de la mesure est sa grande flexibi1ite: 

on peut l'appliquer - en la modifiant - a toute categorie de 

delinquants on d'enfants problemes. 

Selon Ie degre de gravite des pXOblemes on peut distinquer les 

modalites survantes. 
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1) Les clubs de jeunes. La surveillance est peu intensive et ne 

comporte pas des week-ends. Le club dispose d'educateurs et de 

vo1ontaires. Les activites comprennent des activites de loisirs, 

que Ie jeune doit poursuivre une fais 1a mesure terminee. La 

clientele se compose de jeunes ayant commis quelques de1its isoles; 

ils disposent de certaines aptitudes sociales et font facilement 

des contacts. 

2) Les services de semaine. La surveillance est re1ativement 

intensive et inclut des week-ends. A cote des educateurs et des 

volontaires il y a egalement des travailleurs sociaux. Les 

activites couvrent la therapie de groupe, les activites de 

loisirs et une preparation pour la periode suivant Ie programme. 

Cette preparation implique l'inteqration de jeune dans des struc­

tures existantes de loisirs en de services sociaux. 

II s'agit de jeunes ayant commis un grand nombre de petits delits; 

ils vont a l'ecole ou au travail; ils courent Ie risque d'avoir 

de nouveaux contacts avec Ie juge des enfants. 

3) Les services du soir. La surveillance est tres intensive et 

comprend des week-ends. On emploie non seulement des travailleurs 

sociaux, educateurs et volontairs mais egalement des enseignants, 

qui fournissent du "remedial teaching". A cOte de cela il y a de 

la therapia de groupe, des activites de loisirs, et une guidance 

preparatoire d'after-care. Ces services forment une alternative 

pour l'institution et visent des groupes a grands risques. Les 

jeunes ne forment cependant pas un danger pour 1a communaute 

et fonctionnent normalement a -'ecole ou au travail. 

4) Les services de jour s"adressent a des jeunes qui ne sont pas 

capables de suivre l"enseignement scolaire normal ou de travai11er 

norma1ement. La mesure remplace Ie placement en institution de 

jeunes delinquants a grands risques. 

Le personnel comprend outre ceux deja mentionnes des instructeurs 

professionnels. Cela veut dire quia cot6 du "remedial teaching" on 

donne une formation professionnelle. La therapie de groupe est 

egli!.lement consideree comme importante. 

. I 
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Les avantages de "l'intermediate treatment" semblent eVidents: 

- la flexibilite de la mesure permet des combinaisons d'un sejour 

residentiel tres court avec une surveillance intensive 

- des activites structurees en milieu ouvert se - programment d'apres 

la nature des problemes: plus ou moins grande structuration, 

formation professionnelle ou "remedial teaching", activites de 

lois irs et sports 

- la transition graduelle et souple au monde du travail, a la formation 

professionnelle, aux clubs de jeunes ou de 1 i i" i o s rs, aux serv ces 
existants pour jeunes. 

Aux Pays-Bas ce type de programmes doit encore etre developpe. 

Naus avons a ce jour un seul programme de therapie du comportement 

s'adressant a des jeunes (pre}delinquants. Ce programme vise a 
developper les aptitudes sociales de ces jeunes qui rencontrent des 

tas de problemes lorsqu'ils doivent postuler pour une place, 

executer un travail precis, frequenter des amis et des amies, avoir 

des relations satisfaisantes avec leur famille. 

Le programme etait un succes mesure en termes de recidive, mals il 

faudrait Ie tester sur de plus grands groupes de jeunes delinquants. 

Mais il est certain que dans la periode a venir nous allons chercher 

a developper des programmes vari~s permettant au juge des enfants 

de donner une reponse plus flexible et plus efficace, que par Ie 

passe, au probleme de la delinquance. 

2. Sanctions de travail 

L'execution de ~avaux ~~lontaires ~'est pas une mesure nouvelle. 

Dans beaucoup de pays on l'a deja appliquee, parmi lesquels les 

Etats-Unis, l'Angleterre et l'Allemaqne. 

En Hollande on a introduit cette mesure d'abord pour les adultes 

et sous forme d'experiences dans 8 arrondissements judiciaires. 

Ces experiences ont debute l'annee passee et vont continuer pendant 

deux A trois ans. L'etude d'evaluation qui va de pair avec les 

experiences sera terminee d~ut 1983 et elle presentera egalement 

des conclusions et des recommandations au Ministre afin de pouvoir 

leqiferer dans ce dOmaine. 

Neus nous sommes inspires encore de la mesure anglaise du 

"Community Service Order", mais ily a certaines differences 

interessantes. 

'0 
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Contrairement aux Anglais nous n'avons pas encore fait une loi mais 

no us avons prefere conduire d'abord des experiences. Par consequent 

nous avons un cadre mal defini dans lequel Ie pouvoir judiciaire 

s'essaie a cette nouvelle mesure. 

Chez nous i1 ne s' agit pas forcement d' une mesure imposee par Ie 

juge: Ie procureur aussi peut l'appliquer, car nous aimerions qu'une 

sanction alternative se situe Ie plus tot possible dans 1a procedure 

judiciaire. Certaines directives sont donnees a cet egard: les 

modalites forment une echelle a1lant de la non-pursuite d'un cas 

jusqu'a 1a suspension de 1a sentence. 

L'objectif principal de 1a mesure pour adu1tes est Ie remplacement 

de la courte peine de prison jusqu'a un maximum de 6 mois. 

La duree du travail est fixee a 150 heures maximum et 15 heures 

minimum. 

En principe la sanction peut etre appliquee po~tout type de delit, 

dans ce sens qu'aucun delit n'a ete exclu. 

Cependant la realite s'avere beaucoup D1us variee que ce qu'on 

avait prevu. On a constate Que la p1upart des d6linquants travailleurs 

avaient commis des del its contre les bien. Ceux qui prennent des 

drogues, et ceux qui ont commis des delits agressifs graves ou des 

delits de moeurs ne semblent pas etre eligibles. 

D'autre part les pouvoirs judiciaires ont construit une sorte de 

systeme a tarifs ou l'on calcule Ie nombre d'heures a servir d'apres 

la gravite du delit. Parfois Ie nombre d'heures imposees d~passe 

sensiblement les 150 heures conseillees. 

Enfin, certains arrondissements ont un~ preference pour la 

suspension de la sentence, c'est a dire pour l'intervention du juge, 

alors que dans d'autres c'est Ie procureur qui prend 1a decision 

d'accorder la sanction. 

On ne sait pas encore si l'objectif principal, celui du remplacement 

d'une peine de prison, sera realise: la recherche evaluative nous 

renseignera a ce sujet. 

Mais ce qu'on peut dire en tout cas c'est que la sanction est 

appliquee avec beaucoup d'enthousiasme e~ a connu un succes 

inattendu. 
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En ce qui concerne les mineu~s, les juges des enfants ont voulu 

adopter la sanction non pas avec le but de remplacer le 

placement en institution, mais afin de pouvoir disposer d'un 

eventail plus large de mesures. Ils estiment que les sanctions 

qu'ils pouvaient appliquer - reprimande, amende et placement en 

institution - etaient trop reduites en nambre et ne permettaient 

pas de donner a la sancton un caractere suffisamment pedagogique, 

ni de l'adopter aux besoins du jeunes. 

Les avantages de la sanction de travail sont nombreux: d'abord sa 

variabilite, puisque sa dUlee peut etre ajustee a la gravite du 

delitj puis, la nature du travail pourra ~tre adaptee a la 

problematique specifique du jeune; finalement l'experience pourra 

avoir des effets positifs sur ses attitudes a l'egard du travail 

at pourra amener une plus grande stabi11te au travail. 

En somme la sanction peut ~tre vue comme une mesure combinant des 

elements de punition et des elements d'aide sociale specifique tenant 

compte des problemes du jeune. 

Les experiences avec les adultes - aussi bien en Angleterre que dans 

notre pays - ont cependant mantre que leur reussite depend de 

certaines conditions: 

- il faut pouvoir disposer d'un offre de trava.il large et differencie, 

de telle sorte que tout jeune peut obtenir un travail adapte a 
ses aptitudes et ses besoins specifiques 

- il faut faire un accord clair et explic1te sur la nature du 

travail et sa duree, aussi bien avec ceux qui fournissent le travail 

qu'avec le jeune lui-merne. Cela est n~cessaire pour limiter les 

absences du travail 

- i1 faut avoir des contacts etroit5 entre· l' objet de travail et le 

travailleur social surveillant, de sorte qu'on puisse garantir 

une approche pMagogique du jeune 

- il faut bien regler la surveillance du jeune, la procedure a 
suivre en cas d'absences non motivees du travail, et la forme de 

rapportage aux autorites judiciaires sur 1e deroulement de la 

sanction • 
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Ces conditions realisees, les ~valuations qui ont eu lieu i cet 

~ard ont montre qu'il peut s'agir li d'une sanction ayant 

ce~tainement des effets positifs. 

VI. CONCLUSIONS 

Mes conclusions seront breves et mises sous une forme un peu 

lapidaire. 

51 nays essayons de jeter un regard sur les 10 i 20 annees i venir, 

nous pouvons prudemment faire certaines constatations. 

- Le climat d'~ucation permissive des annees 60 et 70 et 1a grande 

prosperite des pays occidentaux sont alles de pair avec une 

augmentation de la d61inquance juvAnl1e 

- Dans la plupart de ces pays la delinquance comprend essentielle­

ment les delits contre les biens et 1'1 vandalislle 

- Dans les aOQ6es A venir la tolh'anc.\:l . ':~ la societe a 1 I Agard de 

ce type ~. 'comporteaent va diJainuer considerablement 

- TOut comme dans la vie economique et sociale, on soulignera de 

nouveau - et cela beaucoup plus que par le passe - la responsa­

bilite individuelle et le fait de devoir accepter les consequences 

de ses actions 

- On mettra moins d'accent S~ l'acceptation libre at volontaire 

de l'·aide L:J.'opos6e et on accentuera de plu> en plus la n§cessit~ 
de combiner aide et contrOle. 

11 ne me reste plus quia exprimer un souhait: ne retournons pas 

a un passe represSif et sombre, d6n~e de toute imagination, mais 

utilisons notre cr~tivite et nos sciences sociales pour arriver A 

des formes d'intervention nouvelles plus efficaces et plus humaines 

et qui reussissent r6ellement A reintegrer les jeunes delinquents 

dans notre societe. 
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